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LETTRE DE CHANGE. — SANS FRAIS. — RETOUR SANS FRAIS. — PROTÊT. 

— DÉNONCIATION. — GARANTIE. 

Les mots sans frais mis à la suite de la signature du tireur d'une 

traite sont-ils l'équivalent de ceux-ci : retour sans frais, et dispen-

sent-ils par conséquent le porteur de faire le protêt à l'échéance? 

(Non rés.) 

Quelle que soit du reste la décision de cette première question, tou-

jours est-il que le juge peut, en pareil cas et à raison de la matière, 

rechercher, en s'étayant sur la preuve testimoniale et sur les pré-

somptions, si celte dispense existe réellement dans la cause et si 

même elle ne s'étend pas aux poursuites ultérieures ( la dénoncia-

tion). 

La question de savoir si les mots sans frais ont la même por-

tée que ceux ci : retour sans frais, et emportent comme eux la 

dispense du protêt, n 'est pas la même que celle jugée par l'arrêt 

dont nous venons de rapporter le sommaire'. Celle-ci consistait 

à savoir si, en admettant l'équivalence des deux expressions, et 

par sui e la dispense de protêt dans les deux cas, il n'existait pas 

eu outre, dans l'tspèce, une dispense de toutes poursuites; et 

l'on disait, pour la négative (c'était le système du pourvoi) : de 

ce que le porteur d'une traite est affranchi par les mots sans frais 

ou retour sans frais de l'obligation de faire protester l'effet, il ne 

s'ensuit pas qu'il n'ait plus rien à faire pour conserver son re-

cours contre son cédant. Il est tenu, aux termes de l'article 165 

du Code de commerce, de l'assigner en garantie dans la quinzai-

ne du jour où le protêt aurait dû être fait. (Arrêt de la chambre 

civile de la Cour de cassation du 8 avril 1834; arrêt de la Cour 

royale de Besançon, du 13 mai 1838.) 

La loi n'a pas voulu que la garantie, en matière de lettre de 

i hange, subsistât indéfiniment. Elle a fixé des délais de rigueur, 

après l'expiration desquels le recours ne peut plus s'exercer uti-

lement. En fait, continuait-on, la traite était payable à la fin de 

mai 1840,- elle n'a pas été protestée à son échéance, sous le pré 

texte que les mots sans frais mis à côté de la signature du tireur 

dispensaient le porteur de remplir cette formalité. Nous admet-

tons qu'il a pu en être ainsi-, mais, au moins, fallait-il assigner le 

tireur dans la quinzaine, et cette assignation n'a été donnée que 

le 3 octobre 1840, quatre mois environ après l'expiration de ce 

délai. Le recours était alors perdu, et cependant le jugement at-

taqué a décidé le contraire. Il doit donc être cassé pour violation 

des articles 165, 168, 109 et 170 du Code de commerce. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Lasagni, sur les con-

fusions conformes de M. Tavocat-général Pascalis (plaidant, M
e 

Garnier pour le demandeur en cassation), a rejeté le pourvoi par 

l'arrêt suivant : 

« Attendu, en droit, que si le protêt faute de paiement et le recours 

en garantie dans les délai fixés par la loi sont des obligations de ri-

gueur et à peine de déchéance, à la charge du porteur de l'effet de 

commerce, nulle loi cependant ne défend aux parties intéressées de dis-

penser ce dernier du devoir de les accomplir ; 

» Attendu que, sans examiner si les mots sans frais ajoutés à la si-

gnature du tireur emportent, d'eux-mêmes, une pareille dispense, il est 

certain que s'agissant de matière commerciale, il est permis aux juges 

de la constater en fait, à l'aide même des témoins et des présomptions 

non établies par la loi, dont la clarté, la précision et la concordance doi-

vent être exclusivement appréciées par les mêmes juges, d'après leur 
conscience et leurs lumières ; 

» Et attendu qu'il a été reconnu en fait par le jugement attaqué que 

Laligatit, demandeur en cassation, par la traite dont il s'agit en faveur 

de Uelhomel n'avait point fait une cession d'action à poursuivre par les 

voies rigoureuses commerciales, mais qu'il lui avait seulement donné un 

simple mandat dont l'exécution devait être poursuivie par les voies civi-

les ordinaires contre Roussel, débiteur tiré, vis-à-vis duquel Laligant ne 

voulait pas agir directement lui-même, et que parles mots sans frais le 

même Laligant avait entendu dispenser son mandataire des obligations 

du protêt et du recours en garantie dans les délais de la loi ; 

• Attendu qn'en cela le même jugement n'a fait qu'apprécier les ac-

tes, laits, circonstances de la cause et surtout les rapports journaliers 

entre Laligant et Delhoniel, appréciation que la loi abandonne entière-
ment aux juges de la cause ; ' 

» D'où il suit qu'en décidant que Delhoniel n'était pas df'-ohu de son 

recours eu garantie contre Laligant, tireur, le jugeaient attaqué n'a 

violé ni les articles 165 et suivans du Code de commerce invoqués par 

le demandeur ni aucune autre loi, 

• La Cour rejette, etc.,j«etc. » 

fuser l'application de l'article 457. N'est-ce pas d'ailleurs une grave er-

reur que de considérer le créancier, parce qu'il est seul et unique, com-

me sans intérêt à provoquer la déclaration de faillite ? Ce créancier, au 

contraire, n'a-t-il pas tout intérêt à cette déclaration, soit pour faire an-

nuler certains paiemens effectués à son préjudice depuis la cessation de 

paiemens, soit pour restreindre les droits de la femme ? Ajoutons à cela 

que le point de savoir s'il existe ou non d'autres créanciers, est et de-

meure nécessairement incertain jusqu'à la clôture des opérations. 

Il est vrai (et cet argument ne manque peut-être pas d'une certaine 

force au premier aperçu) que dans le cas où il n'existera qu'un seul 

créancier, beaucoup de dispositions du Code de commerce relatives à 

l'état de faillite se trouveront sons application possible : telles, par exem-

ple, celles qui concernent la vérification des créances, la nomination des 

syndics, le concordat, le contrat d'union — mais si cela devait faire obs-

tacle à l i mise en faillite, il faudrait appliquer les mêmes conséquences 

pour quiconque connaît les habitudes de ces oiseaux, qu'une 

lumière, un feu, une clarté quelconque, placé sur un étang ou 

sur les abords, est une cause manifeste de leur éloignement, 

et les fails constatés par les renseignemens qui nous ont été 

fournis n'ont fait que confirmer la conviction résultant ds 

notre propre expérience. Tout le monde sait que c'est le soir, 

orsque la nuit est venue, justement aux heures où le phare 

est éclairé, que les canards arrivent de la mer dans l'étang. On 

conçoit dès lors facilement que la clarté du phare frappant 

de loin leur vue, les effraie et leur fait changer leur direction 

po ir chercher ailleurs plus de sécurité. Nous pensons donc, 

concluent les experts, que l'existence du phare contribue es-

sentiellement à diminuer la quantité de canards qui fréquen-

au cas où il n'y aurait que deux créanciers, ou même trois: une Ibis laiimt 1 elang dont s agit, et nous fixons a 80 francs par an le 

préjudice éprouvé à compter du jour de la création du phare. 

M
e
 Fraisse, avocat des fermiers de l'étang d'Aiguës, a de-

mandé, au nom de ses cliens, l'homologation du rapport 

d'experts dont il s'est attaché à faire ressortir la justesse. 

M" Digeon, dans l'intérêt de la Compagnie du canal du 

Midi, s'aidant de divers traités spéciaux sur la chasse et la 

pôj,he des canards, notamment de l'ouvrage ex-professo da 

M. Henri Blaze, s'est livré à une spirituelle critique de ce 

raoport. 

Mais 

engagé dans cette voie où s'arrèterait-on? 

Il est plus juste et plus conforme aux principes de dire que ces for-

malités n'ont été prescrites et réglementées que pour les cas les plus fré-

quens, le législateur prononçant toujours de eo quoi plerumque fit — 

mais que leur accomplissement possible n'a rien de précisément essen-

tiel, et qu'en cette matière la cessation de paiement est la seule considé-

ration à laquelle on doive s'attacher. Le système contraire aurait ce 

grave inconvénient, qu'un débiteur pourrait désintéresser les créan-

ciers de sommes minimes au préjudice du créancier de sommes consi-

dérables sans que ce dernier, resté seul, eut droit aux garanties sur 

lesquelles l'état de commerçant de son débiteur lui permettait de 
compter. 

Indépendamment de l'arrêt du 7 juillet il existe dans le même sens 

unedécision de la Cour de Pau du 20 août 1821. Tel est aussi l'avis de. 

MM. Bioehe et Goujet, Dict.proc. y Faillite, n. 41. 

Arrêt du 6 décembre 1841, rendu au rapport de M. l'iet. — Plaidans: 

MM" Scribe, Augier etClerault, sur les conclusions de M. l 'avocat-géné-

ral llello. 

« La Cour, vu l'article 137 du Code de commerce, porlant : « Tout cormner.ant 
» qui cesse ses paiememens est en état de faillite. « 

» Altendu que la cessation de paiem? ns, dans le sens de la loi fixé par le rap-
prochement des articles 437, 441, 419 du Code de commerce, ne réelle pas du 
nombre de créanciers, ma s bien de la situation réelle du commerçant débi eur; 
que si au refus de paiement même enwrs un créancier unique se joignent loutes 
les circonstances qui, comme dans l'espèce, démontrent la ruine entière des af-
faires et l'impossibilité de payer, non pas temporaire et accidentelle, mais absolue 
et complète, on ne peut pas n'y pas voir une cessation de paiemens ; et ce créan-
cier quoique unique, sans s'enquérir s'il en existe ou non encore d'autres, est en 
droit de provoquer la déclaration de faillite de son débiteur, et les tribunaux sont 
dans le devoir de la prononcer ; que si, par cette déclaration, le débiteur perd 
civilement son état, cette perte est la conséquence nécessaire d'une part, de sa 
qualité de commerçant, et d'aulre part du droit Scquis à son créancier qui a con-
tracté avec lui en cette qualité ; qu'enfin si, dans le cas de déclaration de faillite 
sur la df mande d'un seul créancier, plusieurs dispositions que la loi pre criipour 
l'ouverture, la marche et la clôture de la faillite demeurent sans effet, les procé 
dures, devenues ainsi plus expeditives et plus simples, ne sont pas inconciliables 
avic la nature de l'affaire, les obligations du débteur et les droits du créancier: 

» Casse. » 

le Tribunal, considérant que sa décision daus une pa-

e cause devait avoir nécessairement pour base l'avis d'bom-

u.es réputés capables en celte "matière, et qu'il n'était nullement 

démontré que les experts par lui nommés se fussent trompés 

sur la double appréciation de la réalité des dommages et de leur 

juotité, a adopté les conc'usions du rapport, et condamné la 

Compagnio du canal du Midi à payer aux fermiers de l'étang la 

ouime de 80 francs par an à titre de dommages. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle 

Audience du 17 décembre. 

ESCLAVE. AFFRANCHI. RÉCIDIVE, 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le conseiller Ruperou, faisant fonctions de président.) 

Audience du 6 décembre. 

FAILLITE. CRÉANCIER UNIQUE. 

L
 n

 commerçant peut être déclaré en faillite, bien qu'il n'ait qu'un seul 

créancier. 

La chambre des requêtes a décidé la question dans le même sens par 

iï£jo«
èt du

 " juillet 1811. (Voir la Gazette des Tribunaux du 18 juil-
e
tl8il.) La décision contre laquelle était dirigé le pourvoi dont nous 

ous occupons, se fondait sur ce qu'il n'existe aucun motif pour dé-

_
arer

 '
a
 faillite alors qu'il n'existe qu'un seul et unique créancier, puis-

que ce créancier peut toujours agir contre son débiteur. Et c'est égale-

ent par celte considération que l'on concluait, dans l'intérêt du déj'en-
°W, au rejet du pourvoi. 

la il '
S
 °

n soutena
'

1 avec
 grande raison, suivant nous, à l'appui de 

I .
 50

 opposée, que la loi n'exigeant qu'une seule condition pour que 

.négociant débiteur puisse être mis eu faillite, à savoir la cessation de 

1 'cmens, on ne pouvait, dès que cette condition était accomplie, re-

TRIBUNAL CIVIL DE MONTPELLIER. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. DLFFOUP.S. — Audience du 26 novembre. 

L'établissement d'un phare sur un étang est-il nuisible à la pêche ou 

à la chasse des canards qui s'exerce sur cet étang ? 

Cette auestion curieuse vient de s'agiter devant le Tribunal de 

Montpellier dans l'espèce suivante : 

Depuis quelque temps, les fermiers de l'étang d'Aiguës, situé 

dans la commune de Frontignan, s'apercevaient d'une diminu-

tion progressive dans le nombre de canards ou poules d'eau 

fréquentant cet étang. Après plusieurs recherches, ils crurent 

trouver une cause principale de cette désertion dans l'établis-

sement d'un phare récemment élevé par la Compagnie du 

canal du Midi sur un rocher qui sépare l'étang d'Aiguës de l'é-

tang de Thau. Ce phare avait pour objet d'éclairer pendant 

la nuit la marche des bateaux qui traversent l'étang de Thau 

pour se rendre dans le canal du Midi. Une action en dommages 

intérêts fut dès lors dirigée par les sieurs Boudet et autres, fer-

miers de la pêche et de lâchasse de l'étang d'Aiguës, contre 

l'administration du canal du Midi à raison de ia construc 

lion de ce phare. Des experts furent nommés par le Tri 

bunal à l'effet de donner leur avis à cet ég*rd et de décla-

rer notamment si la clarté que le phare projette est une cause 

réelle de l'éloignement des canards de l'étang d'Aiguës et, en 

cas d'affirmation, d'évaluer le préjudice éprouvé par les fer-

miers de cet étang. 

Les expeits, hommes versés dins la connaissance spécia'e 

de ce genre de pêche, après avoir examiné les lieux et s'être 

entouré d'un grand nombre d * renseignemens à cet égard, 

ont rapporté que la chasse ou la pèche; des canards ^élait 

anciennement très abondante sur l'étang dont s'agit; mais 

que depuis un bon nombre d années, et antérieurement à l'é 

tablissement d'un phare sur le roc de Roquerais, elle avait 

sensiblement diminué; qu'on devait attribuer cette diminution 

progressive à plusieurs eau -es réunies : la première, disent-ils, 

provient de la destruction de ce gibier à qui l'on fait une guerre 

plus meurtrière sur tous bs étangs situés sur le littoral de 

la Méditerranée; la seconde, particulière à l'étang d'Aiguës, 

est dans le nombre des bateaux qui le sillonnent habituelle-

ment, nombre de beaucoup supérieur à celui des bateaux 

qui la parcouraient autrefois; la troisième repose sur l'éta-

blissement des bateaux à vapeur qui font périodiquement le 

trajet de Cette au canal, dont les rouages battant l'eau avec 

violence effarouchent ce gibier et l'empêchent de s'abattre 

dans cet étang ou l'..bligent à fuir leur p&ssage. Toutefois 

ajoutent les experts, malgré bs causes d« diminution que nous 

venons de signaler, on ne peut se dispenser de reconnaître que 

le nombre des canards qui se rendiit encore dans cet ctan 

avant rétablissement du phare en question a dû nécessaire 

ment diminuer par le fait seul de la lumière projetée , quelle 

que soit Ictenduc de l'espace qu'elle éclaire. Il est hors de doute 

in affranchi reconnu coupable de coups et blessures entraînant une 

peine correctionnelle, pcul-il être condamné comme étant en réci-

dive, d raison d'une précédente condamnation au fouet et à la chaî-
ne de police qu'il a subie étant esclave ? 

Traduit à la suite d'une rixe devant la Cour royale de la Martinique, 

jugeant correctionnellement en premier et dernier ressort, le sieur 

iMontout-Mélanie, de condition libre, a été condamné à deux ans d'em-

prisonnement, 200 francs d'amende et cinq ans de surveillance de la 

haute police comme ayant porté au sieur Laurent des coups et blessures 

qui n'ont pas causé une incapacité de travail de plus.de vingt jours. 

L'arrêt vise une condamnation que Montout a subie en 1852, pendant 

qu'il était esclave, condamnation à vingt-neuf coups de fouet et à deux 

ans de chaîne de police, ce qui donne lieu, dit-il, à l'application de l'ar-

ticle 88 du Codejiénal sur la récidive. 

Pourvoi en cassation pour fausse application de la peine. 

1 La question, a dit M e Catine, doit d'abord être prise à son plus haut 

iint de vue dans l'exercice du droit de punir et duos l'état moral des 

esclaves. La loi pénale n'atteintque la volonté de mal faire, les fautes du 

libre arbitre. En conséquence, la récidive légale ne peut se rencontrer 

que dans la combinaison de deux délits successifs présentant l'un et l'au-

tre les caractères de la criminalité. Eh bien ! un délit d'esclave et un 

délit d'homme libre ne sauraient oflrir cette combinaison aggravante, 

car il est impossible de ne pas tenir compte d'une position aussi excep-
tionnelle que celle de l'esclave. 

» Ses délits ne sont pas une violation du contrai social, car avec lui le 

contrat social n'existe pas. Son régime pénal est purement aiïlictif; c'est 

le fouet, la chaîne, le carcan, la mort s'il y échet. Ces chàtimens, ces 

peines arbitraires sont non-seulement en dehors du Code pénal, mais 

riiêine en dehors de l'humanité et de la civilisation. On parle de l'être 

intelligent qui, nonobstant ces rigueurs, peut et doit encourir la res-

ponsabilité de sesfautes. Je réponds que l'esclavage dégrade l'homme, 

qu'il abrutit l'intelligence, qu'il étouffe la conscience du bien et du mal. 

La plupart des délits commis par les esclaves sont un résultat direct de 

l'esclavage. Par exemple l'empoisonnement des bestiaux, le poison qui 

îésolait Saint-Domingue pendant la servitude, a disparu de ce pays de-
puis la liberté. 

» Telle est la situation violente de l'esclave. Voilà comment il est jeté 

ors des règles de la moralité commune. Voilà ce qui faitque sa culpa-

hililé ne saurait être pesée dans la même balance que celle de l'homme 

libre. Comment! la loi pénale tient compte da la faiblesse de l'âge ou 

des égaremens de la raison, et dans cette question de récidive elle serait 

sans pitié pour l'homme abruti et dégradé par les souffrances de l'es-

Javage, pour le malheureux qu'un état anti-social et contre-nature pro-

voque à suivre fatalement en quelque sorte la pente des mauvais ins-
tincts. » 

Rapprochant ensuite la discussion du texte même de la loi pénale, ,M
e 

Gatine établit que les peines étant arbitraires pour les esclaves, ne 

sont ni correctionnelles ni criminelles ; qu'on ne peut assimiler par 

conséquent la peine subie par Montout à une peine correctionnelle, et 

qu'on ne peut non plus y voirl'équivalent d'une peine d'emprisonnement 

pendant plus d'un an, la chaîne de police et le fouet ne pouvant être 

considérés, d'après les réglemens locaux, que comme des chàtimens 

disciplinaires ou des mesures de police, si rigoureuse que soit d'àilTeiïrs 

cette peine. Il est même prouvé par ces réglemens qu'à Sl-Domingue, 

sous prétexte de correction, des nègres malades étaient envoyés à la 

chaîne de police par leur maître, pour s'épargner les frais de maladie. 

Et voilà la peine qui deviendrait la base de la récidive lorsqu'au pre-

mier délit un affranchi serait traduit en police correctionnelle. Il y au-

ra bientôt aux colonies trois cent mille affranchis; pas un peut-être 

n'échapperait aux peines si rigoureuses de la récidive, si l'on pouvait 

rechercherjainsi la trace des coups de fouet et delachaîuede police, au lieu 

de cacher soigneusement les tlétrissures et les maux que la société elle-
même a faits à tant de malheureux. » 

Ù. Delapalme, avocat-général, reconnaît que la cause abonde en con-

si iérations morales d'un ordre élevé, niais elle trouve d'ailleurs sa solu-

tion dans les principes du droit criminel. Il y a eu condamnation pré-

c -dente à une peine autre que celle exigée par l'article 58, cela suffit, 



car ici l'assimilation viole la loi. Adoptant au reste les moyens dévelop-

pés par le demandeur, M. l'avocat-général conclut à la cassation. 

La Cour, après en avoir délibéré, a rendu l'arrêt suivant au rapport 
de M. Isambert : 

« Attendu cju'aux termes de l'article 58 du code pe'nal, les peines de la récidive 
ne sont applicables m madère correclionnelle qu'autant qu'a y a eu condamna-
tion précédente à plus d'un an d'emprisonnement ; 

» Attendu que Montout-Mélanie condamné, pendant qu'il était esclave, à la 
peine de c eux ans de chaîne de police et à vingt-neuf coups de fouet, n'a pas su-
bi la condamnation expr<ssi ment prévue par ledit article, dont il a été fait dès-
lors une fausse application ; 

» La Cour casse et annidle l'arrêt de la Cour roytle de la Martinique, et ren-
voie Montout-Mélanie dans l'état où il se trouve devant la Cour royale de la Gua-
deloupe. » 

COUR D'ASSISES DE L'AUDE. 

( Correspondance particulière. ) 

Présiience de M. JAC , conseiller à la Cour royale de Montpellier. 

— .Audience du 1 er décembre. 

TENTATIVE DE FRATRICIDE. 

Jean Ferrand, autrefois riche propriétaire de la commune de 

Ferrais, arrondissement de Narbonne, était l'objet des poursuites 

les plus actives de la part de ses nombreux créanciers ; un com-

mandement lui avait été notifié, et chaque jour couvait être faite 

la sa sie de ses biens. Il sollicita dts secours de Marianne Ferrand, 

veuve Murât, sa sœur ; mais soit qu'elle ne voulût pas se dépouil-

ler d'une partie de son avoir, soit qu'Antoine Ferrand, son neveu 

et son hériiier présoaiptif, t'en empêchât, elle résista aux instances 

de son frère : celui-ci proféra alors contre elle des menaces de 

m rt, et se porta à des violences tellement graves, qu'elle fut 

ob'igé'^ d'adresser une plainte à l'autorisé locale. 

Tout-à-coup Jean Ferrand change de conduite : sachant que la 

veuve Mu.'at sa sœur désirait lui voir faire un partage de présuc-

ce>sion, il se rend auprès d'elle le 18 juin dernier, et lui annonce 

que les bases de ce partage sont arrêtées, qu'il abandonne les 

biens à ses enfans, et qu'il se contente d'une pension viagère de 

500 fr. La présence de son fils Antoine était indispensable ; il 

l'emmène à Carcassonne, où se trouve Alexis son autre fils et où 

doivent se rendre, d'après lui, une fille et son gendre de Douzens. 

La chose marchait au mieux ; mais Jean Ferrand, qui n'avait ja-

mais rieu voulu conclure, élève des prétentions nouvelles et 

Alexis refuse d'y acquiescer. Quant à Antoine, il consent à rester 

quelques jours auprès de son frère. Jean Ferrand revient aussitôt 

auprès de la veuve Murât et l'engage à venir à Ferrais, où, dit-il, 

toute sa famille est réunie avec un notaire pour rédiger en acte 

public leurs conventions, qui préalablement devaient être s anc-

tlonnées par elle. Son absence, ajoutait-il, devait occasionner les 

plus grands incoiivéniens. La veuve Murât ne fit qu'une seule ob-

jection : elle voulait assister aux vêpres ; car ce jour-là (21 juin) 

était un dimanche, et la piété de cette pauvre femme lui faisait un 

devoir d'assister à tous les exercices religieux. Elle va donc con-

sulter une easuiste de l'endroit, et sur son avis favorable elle se 

détermine à suivre son frère à Ferrais. Ils partent vers les quatre 

heures du soir, cheminent paisiblement pendant une demi-heure, 

mais dès qu'ils arrivent sur le pont du rec de Paillons son frère 

la saisit et la jette en bas de ce pont, qui a 5 mètres 66 centimè-

tres de hauteur. Il descend ensuite et enfonce dsns la bouche de 

sa sœur expirante un bâton de bois d'amandier. Cependant les 

cris de la victime sont entendus d'un berger nommé Canutis, qui 

arrive aussitôt et interroge Ferrand sur ce qui se passe. Celui-ci 

répond que sa sœur a éprouvé une défaillance, qu'elle s'est assise 

sur le parapet du pont, d'où elle s'est laissée tomber dans le ruis-

seau ; quant au bâton, il n'en aurait fait usage que pour cuvrir la 

bouche de sa sœur et lui faire avaler quelques gouttes d'eau. La 

veuve Murât, qui était revenue à la vie, reprocha son crime à 

Ferrand, qui rejeta sur l'état mental de sa sœur l'accusation dont 

il était l'objet. Canutis engagea Ferrand à aller prendre un cha-

riot dans le voisinage pour transporter la malade à Luc; il s'y re-

fusa, prétextant que c'était inutile. Canutis prit alors la veuve 

Murât dans ses bras pour la mettre sur le chemin ; Ferrand fei-

gnit de vouloir l'aider, mais dans un certain moment il laissa tom-

ber la têle de cette malheureuse sur une pierre. 

Le berger ayant aperçu la charrette d'un nommé Théodore Le-

brun dans les champ?, sollicita et obtint de Ferrand qu'il allât 

la prendre. Ils se mirent en mesure d'y monter la veuve Murât, 

mais Ferrand laissa retomber une seconde fois la tête de cetie 

malheureuse sur une pierre. Ajoutons pour compléter le récit que 

Ferrand engageait Canutis à aller dans le voisinage chercher des 

secours, et que la sœur s'y opposait de crainte, disait-elle, que 

son frère ne profitât de cette absence pour Vachever. 

Le trajet du Rec-de-Paillous à Luc fût long et pénible pour la 

veuve Murât; elle arriva vers les six heures du soir. Rosalie et 

Henriette Azema, ses voisines, recueillirent à l'instant même ses 

déclarations. Le lendemain, M. le juge de paix du canton de Le-

zignan les consigna dans un procès-verbal, et elle y a constam-

ment persisté, soit devant le juge d'instruction de Narbonne, soit 
aux débats. 

Ferrand persiste de son côté dans le système de défense qu'il 

avait adopté devant le berger Canutis. Mais, outre la déposition 

de celui-ci qui relate tous les faits dont il a été le témoin, l'ac 

cusé a encore à combattre le rapport des hommes de l'art : ils ont 

constaté plusieurs contusions à la tête, des déchirures nombreu-

ses sur la langue et dans le gosier, quatre dents brisés et une 

commotion dans la moelle épinière, telle qu'elle a entraîné la pa-

ralysie des membres supérieurs et inférieurs. Or, comment tous 

ces désordres auraient-ils pu exister si la veuve Murât n'avait fait 
qu'une chute. 

Le jury n'a pas partagé cette opinion : aussi sur le réquisitoire 

de M. Degrand, substitut du procureur du Roi, et malgré les ef-

forts de M" Roques, l'accusé, 'déelaré coupable de tentative de 

meurtre sans préméditation, a été condamné aux travaux forcés 

à perpétuité, avec exposition sur l'une des places de Nai bonne. 

Ferraad, dont l'abrutissement frappe tous les yeux, entend cet-

te sentence sans manifester aucune émotion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6= chambre). 

(Présidence de M. Barbou.) 

Audience du 18 déeembre. 

AFFAIRE DES FORGE ET USINE DE CIIARENTON. — SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 

AU CAPITAL DE 750.000 FRANCS. — PLAINTE EN ESCROQUERIE DIRI-

GÉE PAR SIX ACTIONNAIRES CONTRE LES SIEURS WILBACH, HAMOND ET 

CLÉEMANN. 

Dans son numéro du 11 novembre dernier, la Gazette des 

Tribunaux a rendu compte des débats auxquels a donné lieu 

cette plainte, dont était saisi le Tiibunal de police correctionnelle 

(6 e chambre). 

Apres avoir consacré plusieurs audiences à entendre les phti-.' 
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doiries et les répliques de M'
s
 Marie et Maudhtux, défenseurs des 

plaignans qui se sont constitués parties civiles, et de M" Boinvil-

liers et Baudry qui ont présenté la défense de M. Wilbach, 1 un 

des prévenus. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'avocat du 

Roi de Royer, a, dans son audience d'aujourd'hui, prononcé son 

jugement dont voici les principales dispositions : 

■ Le Tribunal, adjugeant le profit du défaut prononcé contre Auguste Clee-
manu et contre Hamond, et statuant à l'égard de toutes les parties, 

• Attendu que, le G juillet 183G, Hamond s'est rendu adjudicataire de 1 usine 
de Charenton moyennant le prix principal de 235,000 francs; 

• Que, par acte devant M
e
 Hailig, notaire à Pari», en date du 26 mars 183i,il 

a fondé une société en commandite par actior s pour l'exploitation de cette mine, 
au capital d'un mi lion; 

» Qu'il a évalué à 750,000 francs la valeur de son apport social, et que le 
fonds destiné au roulement des affaires de l'entreprise a été fixé à 250,000 fr.; 

» Attendu qu'il est établi par IVnsemble des faits et circonstances de la causes, 
constatés par l'instruction et les débals, et notamment par le rapprochement des 
prix d^ vente en 1836 et en 1838, que cette évaluation de l'apport était déloya-
lenent exagérée; ' 

« Attendu que le fonds de îoulement était d'une insuffisance notoire, que Ha-
mond lui-même l'a reconnu et qt.e la conclusion à tirer de ce fait c'est que l'en-
treprise n'avait pas un but sérieux, et que Hamond ne cherchait qu'à vendre à la 
soci té le plus cher possible l'immeuble qu'il avait acheté inconsidérément; qu'il 
n'est pas démontré toutefois que ce fonds de roulement ait été détourné de sa 
des ination ; qu'il résulte au contraire des pièces et documens produits, et no-
tamment du rapport des experts, qu'il a été effectivement employé aux besoins 
de la société; 

« Attendu que des prospectus mensongers, écrits avec une perfide habileté et 
répandus avec profusion, ont scandaleusement trompé le public ; 

» Attendu qu'il est établi que ee sont ces prospectus, les circulaires, ainsi que 
l'évaluatiou exagérée de l'apport social que les plaignans ont considérés comme 
exacts et sincères, qui ont déterminé lesdits plaignans à prendre une part dans 
l'entreprise; 

» Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que la société des forges et fonde 
ries de Charenton n'a jamais été constituée sur des bases sérieuses, et que ses 
fondateurs, pour appeler des actionnaires, se sont livres à des manœuvres frau-
duleuses ayant pour but de faire croire à de fausses entreprises et ce faire naitn 
l'espérance d'ùn succès chimérique; délit prévu et puni par l'article 405 du Co 
de p;nal;quece pdiut une fois constant et établi, il s'agit de rechercher quelle est 
la part de responsabilité qui doit peser sur chacun des inculpés ; 

» Et d'abord, en ce qui touche Auguste Cleeman, 
» Attendu que s'il a pris seulement le titre de banquier de la société, il en a 

été réellement le fondateur principal et l'organisateur, et que tout démontre au 
procès que c'est lui qui a exploité l'idée de Hamond; 

» En ce qui touche Hamond, 
» Attendu que, premier gérant de la société, il s'est associé à tout ce qu'a fait 

Auguste Cleemann; 
» En tout ce qui touche Renaud de Wilbach, 
«Attendu qu'il n'a pris aucune part aux manœuvres frauduleuses qui ont 

précédé et jccompagné la formaiion de la société; 
» Statuant sur les conclusions des parties civiles, 
» Attendu que, par suite des manœuvres frauduleuses auxquelles se sont li-

vrés Auguste Cleemann et Hamond, les plaignans ont éprouvé un préjudice dont 
il leur est dû réparation, et que le Tribunal a les élémens suffisans pour appré 
cier indépendamment de la restitution qui doit leur être faite des valeurs escro 
quées à leur préjudice; 

» Sur la demande reconventionnelle en dommages-intérêts, formée par Renaud 
de Wiibach, 

» Attendu que les plaignans ont pu trouver dans ses actes des motifs suffisans 
de suspicion; et que s'il ne s'est pas rendu complice de Cleemann et de Hamond 
il a cependant encouru le reproche d'une grande légèreté et d'une grande incu 

D. Quelle est sa vertu ? — R, Pat bleu ! sa vertu est de dibt 
masse du sang.

 er
 U 

D. Eh bien ! c'est du poison. — R. C'est possible, pour ceux 

ne savent pas... pour vos ânts de médecins à diplôme. 1
u
' 

D. Avec quoi la mélangiez-vous ? — R. Avec de l'eau. 

M. le président : C'est un moyen de tuer un peu plus vite 

La prévenue, à voix basse : Si ça a de la raison, de vouloir • 

médecine avec moi, reçue à la Faculté du Jardin-rj
31

* 

•I«i sont 

ça ?.. mes délateurs et
 ttes 

405 
con 

» Par ces motifs, faisant application à Auguste Cleemann de l'article 
du Code pénal, et à Hamond application de l'article 60 du même Code ; 
damne Auguste Cleemann à trois ans de prison et 1,000 francs d'amende; con 
damne Hamond à deux ans de prison et £00 francs d'anu nde ; renvoie Renaud 
de Wilbach des fins de la p'ainte portée contre lui, fixe à 76,000 francs les restitu 
lions et dommages- intérêts dus aux plaignans, condamne en conséquence Augus 
te Cleemann et Hamond solidairement et par corps à payer auxdits plaignans et 
pror orlionnellement ladite somme de 76,000 fr. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7« chambre). 

( Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 18 décembre. 

LA VEUVE BOUCHER. HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. -<- EXERCICE ILLÉGAL 

DE LA MÉDECINE. — DÉBIT DE PRÉPARATIONS PHARMACEUTIQUES. 

Les lecteurs de la Gazette des Tribunaux n'ont pu oublier la 

veuve Boucher, cette infatigable ennemie de la médecine et des 

médecins, qui, bien que condamnée déjà au moins dix fois pour 

exercice illégal de l'art de guérir, n'en persisteras moins à don-

ner des consultations et à distribuer, à tort et à travers, et pour 

toutes les maladies, son admirable spécifique, sa panacée univer-

selle. Mais jamais les drogues de cette vieille commère n'avaient 

amené un résultat aussi déplorable qu'aujourd'hui, où elle a causé 

la mort d'une jeune personne assez crédule, assez imprudente 

pour ajouter foi aux prescriptions de cette femme. 

La veuve Boucher est âgée de quatre-vingt-trois ans; elle peut 

à peine se soutenir sur ses jambes; sa haute taille est courbée et 

de profondes rides lui sillonnent le visage, mais elles n'ont pu en 

chasser la mobilisé et l'intelligence; ses yeux sont surtout remar-

quables par leur éclat et leur vivacité. 

M. le président : Quel est votre état ? 

La veuve Boucher : Mon état est d'avoir quelques poules 

mais je m'adonne à la médecine qui m'a été ordonnée et en-

seignée par un savant d'Amsterdam. 

M. le président : Vous êtes prévenue de trois délits : d'abord 

d'un homicide par imprudence, puis d'exercice illégal de la mé-

decine, enfin de vente de préparions pharmaceutiques.. . Vous 
avez été vivandière ? 

La prévenue : Vivandière en chef de la gendarmerie. 

M. le président : Combien de temps ? 

La prévenue : J'ai quitté Paris la veille de la mort du malheu-

reux Louis XVI ; j'ai vu la Hollande, la Zélande, la Flandre, le 

Brabaut , la Belgique et bien d'autres. 

M. le président : Quand avez-vous quitté cette profession ? 

La prévenue : Eh ! Je n'en sais rien. 

M. leprésident ■ N'est-ce pas en 1814? 

La prévenue : Ça se peut bien... Quand il n'y a plus eu d'ar-

mée, il n'y avait plus besoin de vivandières. 

M. leprésident: Depuis cette époque, vous exercez la méde-

cine ? Oui, aulrefois. . mais maintenant j'y renonce... tant pis 

pour l'humanité... je vois trop que je suis dupe de ma bonne 
foi. 

M. le président : Quand avez-vous cessé ? — R. Il n'y a pas 

longtemps que j'ai encore donné mon médicament. 

D. Oui... VOUS l'avez donné à une demoiselle Gibard, et vous 

l'avez conduite au tombeau. — R. Pardon, un instant! ceux qui 

en ont pris cent-cinquante verres ne sont pas morts... ils vivront 

plus longtemps que moi. Ce n'est pas ma faute si on est venu 

chez cette demoiselle lui faire avaler un bouillon d'onze heures. 

D. Qui l'a composé ce bouillon ? c'est vous. — R. Je ne donne 

pas de ces bouillons-là, moi : c'est bon pour vos ânes de médecins 
à diplôme. 

D. Vous vendez une pâte que vous appelez Pâte de la veuve 

Boucher ? — R. Certainement... C'est bon ça; ça guérit. 

D. De quoi se compose cette pâte? — R. De coloquinte et de 
jalap. 

D. Savez-vousce que c'est que la coloquinte ? — R. Si je sais 

ça! moi qui suis reçue à la faculté du Jardiu-dos-Planles. ' 

sonner 

Plantes. 

M. le président : Les savans ont reconnu qu'en employant la 

loquinte même sur des animaux la mort s'ensuivait.
 c<>
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La prévenue : Je vous dis qu'il a été reconnu à la Faculté ri 
Jardin-des-Plântes que j'en avais guéri beaucoup. 

M. le président : Vous ne comptez pas tous ceux 
morts ! 

La prévenue : Qui est-ce qui dit 
opprimeurs. 

D. Comment, étant vivandière, av<rez-vouspu acquérir les co 

naissances nécessaires à l'ait de guérir? —■ R. Je les ai acquise 
à Amsterdam. 

31. le président : Quand vous êtes allée chez la demoiselle Gi 
bard... 

La prévenue, interrompant : Je n'y Euis pas allée... je ne vais 

chez personne... On vient chez moi de tous les côtés parce qu'on 
sait que je guéris. 

M. leprésident: Enfin, quand vous l'avez vue elle était at-

teinte d'une inflammation d'entraibes; eh bien ! vous allez lui 

administrer de l'arnica, dont les effets sont de donner de fin. 
flammation ! 

La prévenue : Je lui avais d'abord donné du soufre et du
 m

j
e
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D'ailleurs, qui est-ce qui dit que l'arnica donne l'inflammation > 
Ce sont vos médecins... vos ânes à diplôme... 

M. le président : Ce qu'il y a de certain, c'est que la mort s'en 
est suivie. 

La prévenue : Je crois bien, on lui a donné un déjeuner soupa-

t dre et, comme si ce n'était pas assez, le médecin lui a donné un 
bouillon d'onze heures. 

M. leprésident : Vous devez savoir qu'on ne peut exercer la 

médecine quand on n'a pas les connaissances nécessaires et qi;
e 

l'on n'a pas reçu de diplôme. 

La prévenue : Celui qui a fait les quatre faisons, les vendan-

ges et les moissons, a-t-il demandé BUX hommes des diplômes? 

Eh b'en ! ni moi non plus... mais pardon, je vas m'asseoir... je 

ne peux plus me tenir sur mes jambes. 

On procède à l'audition des témoins. 

La demoiselle Gibard, sœur de la victime : Cette femme a don-

né des soins à ma sœur; elle lui a ordonné une pâtée de miel avec 

du soufie; elle en a pris pendant six jours; en même temps elle 
buvait de la tisane d'arnica. 

M. le président : Votre sœur a-t-elle été visitée par un mé-
decin ? 

Le témoin : Non, Monsieur. 

M. leprésident : C'était une grande imprudence de s'en reposer 

sur la stupidité et la folie de la prévenue; vous deviez bien com-

prendre qu'une femme comme eile ne pouvait s'occuper utilemeti 
de la médecine. 

Le sieur Gonet, marchand de meubles : Ma lille a été guérw par 
la veuve Boucher. 

M. le président : De quoi se composaient les médicamens 
qu'elle lui a donnés ? 

Le témoin : Ma foi, je n'en sais rien. 

M. leprésident : Comment, étant père de famille, avez-vous 

pu commettre une pareille imprudence et donner votre confiance 
à cette femme ? 

Le témoin : J'ai eu de la confiance, et en voilà la raison : 

c'est qu'auenn des médecins que j'ai fait venir n'avait réussi. 

M. leprésident : Ainsi, vous croyez que votre fille a été guérie 
par la prévenue ? 

Le témoin : J'en suis parfaite ment convaincu. 

M. le président: C'est la nature qui a tout fait. (A la piévenue)
1
: 

Femme Boucher, je dois vous faite connaître le résultat des rap-

ports des médecins qui ont procédé à l'autopsie; ils ont reconnu 

que la cause de la mort éiait une inflammation d'entrail'es , et 

vous avez donné des médicamens qui devaient incendier la ma-

ladie. Vous avez d'autant plus de reproches à vous adresser, que 

vous avez été déjà condamnée pour exercice illégal de la méde-

cine. Pourquoi avez-vous continué ? 

La prévenue: L'honneur m'a toujours accompagnée... )% 
guéri très souvent. 

M. le président : Si l'on vous eût condamnée à l'emprisonne-

ment, l'avertissement eût été plus salutaire.... votre âge vous pro-

tège singulièrement; la justice éprouve de la répugnance à frap-

per une femme de quatre-vingts ans. 

La prévenue : Quatre-vingt-trois le 27 février C'est éga
1
, 

j'ai fait de belles cures ; j'ai trente-deux certificats à la Cour roya-

le; j'ai guéri le baron Partouneaux d'une hydropisie; il était mort, 

je l'ai retiré de la terre; je ne vaux pas deux sous, je suis une 

vieille carcasse, mais je m'en irai avec l'honneur. 

M. le président : Donnez vous la promesse que vous ne vous 
occuperez plus de médecine ? 

La prévenue : Oui, Monsieur. 

M. leprésident : Vous le jurez sur l'honneur ? 

La prévenue : Sur l'honneur et sur le respect que je porte au 

Tribunal. Je suis trop vieille, j'ai besoin de repos. 

Le Tribunal condamne la veuve Boucher à 50 fr. d'amende. 

M. leprésident : Veuve Boucher, votre âge... 

La veuve Boucher : Quatre-vingt trois ans, le 27 février... 

M. leprésident •■ Ecoutez donc !... Votre âge a été pour le Tri-

bunal d'une grande considération; il n'a pas voulu que vous fi
m

*' 

siez vos jours en prison ; vous devez aussi son indulgence a » 

promesse que vous venez de faire de renoncer à l'exercice de 

médecine, exercice dangereux entre vosiinains et qui doit in"»
1
' 

bblement donner la mort aux personnes qui se livreraient a ^° 

soins... N'oubliez pas l'engagement que ^ous venez de prendre e 

face de la justice. 

Même audience, 

EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE. — PORT ILLÉGAL DE DÉCORÂT* 

DE LA LÉGION D'HONNEUR. VJ 

Le prévenu a soixante-dix ans; il se nomme Laglacé, et se 

ancien officier de santé en retraite.
 (

 . «j 

M. le président : Vous avez exercé illégalement la médecin 

Le prévenu : Je ne l'ai exercée que partiellement. -
el 

M. leprésident : Qu'entendez-vous par là? Vous ne de ^ 

l'exercer d'aucune maniée; vous n'êtes pas porteur de dip 10" 

rien même ne constate la qualité que vous prenez d'ancien otn 

de santé. • , „
e
 à 

J'ai été officier de santé de deuxième ^ciawjVj Le prévenu 

l'armée. Ce qui m'a empêché 

ans malade. 

d'exercer, c'est que j ai 1 
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j/". le président: Vous êtes en outre prévenu du délit de port 
jiécal de la décoration de la Légion-d'Honneur? 

le prévenu: Je l'ai portée machinalement. 
jtf. leprésident : Vous exercez la médecine partiellement; vous 

«criez la décoration machinalement... Vous donnez là de singu-
lières explications. 

le prévenu : J'ai porté le mban rouge pour inspirer plus de 
confiance. 

M. Ie président : C'est honteux, a votre âge, de vous parer 
d'une décoration qui ne doit être le prix que de services rendus. 

il. Meynaid de Franc soutient la prévention, et Lsglacé est 
condamné à six jours de prison. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL - D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain) et M. Dumon. 

Audiences des 2 et 18 décembre. 

LA VILLE DE PARIS CONTRE L'ETAT. — TRAITEMENT DU PRÉFET DE POLICE. 

— IMPOSITION D'OFFICE. 

De ce que le préfet de police est chargé de la police municipale de la 
ville de Paris, s'ensuit-il qu'une partie de son traitement et de celui 
du secrétaire-général doive être mise d la charge de la ville de 
Paris'? (Oui.) 

Lorsque deux ordonnances ont prononcé sur une même question, que 
la décision est la même qu'elle est fondée, sur les mêmes motifs, y a-
t-il lieu de joindre les deux pourvois et de statuer sur le tout par une 
seule ordonnance'? (Oui.) 

Ce grave procès rappelait l'historique de l'institution de la Préfecture 
de police actuelle. 

On sait que l'ancienne lieutenance de police disparut avec l'ancienne 
monarchie et fit place à la municipalité et à la redoutable commune 
de Paris qui, dans les orages révolutionnaires, absorbèrent en partie 
le gouvernement tout entier. 

Après le 0 thermidor, l'administration de la ville de Paris fut remise 
aux commissions nationales, substituées aux anciens ministères; mais 
ce qui concernait la police nationale fut confié à une commission 
administrative spéciale, composée de vingt membres et d'un agent 
national, avec 4,000 francs de traitement chacun. (Lois du 14 fructidor 
an II, et 20 vendémiaire an III.) 
QLe 28 thermidor an III, les pouvoirs delà commission furent étendus, 
et le nombre de ses membres réduit à trois. 

Le 15 frimaire an III (G décembre 1795), la commission administrative 
de police fut remplacée par un bureau central, créé en vertu de l'article 
184 de la constitution du 5 fructidor an III. Ce bureau se composait 
de trois administrateurs et d'un commissaire du gouvernement; tous 
étaient rétribués. 

Le bureau central comptait dix bureaux et un secrétariat-général di-
visé en trois sections. Les dépenses du bureau central étaient à la char-
ge de la ville de Paris, comme dans les autres communes. 

La loi du 11 frimaire an VII comprit les dépenses du bureau cen-
tral parmi les dépenses obligatoires des communes. (Article 10.) 

La loi du 28 pluviôse an VIII (article 16) créa la préfecture de police. 
L'arrêté du 17 ventôse an VIII fixa le traitement du préfet de police à 

30,000 francs. (Article 12.) 

Le traitement du secrétaire- général se trouvait, d'après les combi-
binaisons de l'art. 9 et de l'article 12, ôtre de 6,000 fr. 

L'arrêté du 12 messidor au VIII fixe les attributions du préfet ne po-
lice, et les divise en deux ordres: police générale et police municipale. 
Les dépenses (art. 40) sont à la charge de la ville de Paris. 

L'arrêté du 3 brumaire an IX étend, pour certains objets, l'autorité 
du préfet de police atout le département de la Seine et à trois commu-
nes du département de Seine-et-Oise. 

A partir de l'an X, le traitement est enlevé du budget de la ville. 
En 1816, on revient à imputer le traitement du préfet même par la 

totalité sur le budget municipal. 

Or il est advenu que le traitement du préfet de police, qui en l'an 
VIII était :de 30,000 fr., fut porté à 50,000 fr. quand ses attributions 
eurent été étendues. Sous la restauration, il fut même élevé à 100,000 f. 
lorsque le traitement du préfet de la Seine eut été porté à ce taux. Les 
deux traitemens furent simultanément réduits à la suite de la révolu-
tion de 1830; ils sont aujourd'hui de 50,00 fr., indépendamment des 
frais de voiture et autns. 

Le traitement du préfet de la Seine est exclusivement à la charge des 
fonds généraux du Trésor. Une partie seulement du traitement du pré-
fet de police (20,000 fr.) est imputée sur ces fonds. Jusqu'en 1840, cette 
somme étaitprélevée sur les fonds secrets affectés à la police générale du 
royaume. En 1838, le ministre de l'intérieur avait essayé de faire cesser ce 
prélèvement occulte et de comprendre le préfet de police dans la caté-
horie des préfets. La Chambre des députés, après une discussion un peu 
confuse, rejeta le crédit demandé, soiis prétexte que la ville de Paris 

l devait payer l'intégralité du traitement; mais l'année suivante, mieux 
înforroée, la même Chambre alloua le crédit. 

La ville de Paris se ref usa à admettre ce dernier état de choses qui 
maintenait à sa charge une somme de 50,000 fr., égale au traitement 
originaire du préfet de police en l'an VIII, et qui lui imposait aussi une 
somme de 6,000 fr. pour le secrétaire général. 

Le ministre de l'intérieur, par deux décisions, imposa d'office au bud-
get municipal ces deux sommes, et c'est contre ces décisions que la ville 
s'est pourvue, en soutenant 1° que le préfet de police était un véritable 
préfet, qui n'avait pas de fonctions municipales; 2° qu'en tous cas les 
arrêtés de l'an IX, de 1810 et de 1811 avaient exonéré le budget muni-
cipal <ie cette dépense, et qu'iljfaudrait une loi pour changer cet état de 
choses. 

M. Boulatignier, maître des requêtes, remplissant les fonctions du 
ttnmetère public, après un résumé historique de l'institution, établit 
que le préfet de police, à côté de ses attributions départementales, a 
conservé de véritables attributions municipales, en prenant ce mot dans 

acception qui convient, lorsqu'on l'applique à la capitale d'un grajid 
empire comme la France, où la centralisation politique et adminisirative 
est si puissamment organisée, à une ville qui renferme à elle seule les 
neuf dixièmes de la population du département, où les lettres et les arts 
°nt leur sanctuaire. A parler vrai, la préfecture de police est une insti-
tution spéciale, qu'il ne faut comparar à aucune autre de celles qui 
existent dans nos 37,200 communes. 

Sur le second point M. Boulatignier soutient que la décision des con-
suls de l'an X et le décret de 1811 sont des actes de pouvoir exécutif qui 
*\|PU être modifiés. De là les ordonnances de 1816, 1817, 1818, 1823, 
t la décision ministérielle de 1830. Sans doute on a pu abuser contre 
?. V1 'le de Paris du pouvoir de modifier l'arrêté de l'an X et le 
<*ret de 1811. Le gouvernement l'a senti; aussi depuis 1850 il est re-
nu

 aHX con(
jitions fondamentales de l'institution, à l'arrêté du 17 ven-

t0se an VIII. 
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 fait légalement, car le préfet de police est certainement, pour 

i tr 1 H
S 8rande partie de ses attributions, le représentant du bureau cen-

a ' dont la rétribution a été mise à la charge de la ville, par la loi 

40 i
re

,
en vigueur du 11 frimaire an VII; de telle sorte que l'article 

loi '
 arr

êté du 12 messidor an VIII n'était que l'application de cette 

Par ces motifs, M. Boulatignier conclut au rejet. 

' onlormément à ces conclusions, est intervenue la décision suivante : 
inniot

U
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e
! délibérations du conseil municipal de la ville de Paris en date des 5 

J «met.1839, 10 janvier, 23 décembre 1840 et 5 mars 1841; 

.
x
vu ie

s
 ordonnances attaquées en date des 20 avril 1840 et 4 janvier 1S41 ; 
oidu 5 fructidor an III; 

Les décrets impérîa 1810 et 19 février 1811; 

Les ordonnancés royales du 23"octobre 1816, 29 octobre 1817, 17 juillet 1818, 

11 juin 1833, 

Et l'ordonnance rovale du 29 août 1830; 

ODÏ Me Latruffe Montmeyiian, avocat de la ville de Paris ; 

Ouï M. Boulatignier, maître des requêtes, remplissant les fonctions du minis-

tère public; 

» Considérant que les deux pourvois soumis au nom de la ville de Paris sont 

dirigés contre deux ordonnances qui ont décidé de la même manière sur la même 

question, et sont appuyés sur les mêmes motifs; que dès lors il y a lieu de les 

joindre, pour y être statué par une seule et même ordonnance; 

» Considérant que d'après l'arrête consulaire du 12 messidor an VIII, les 

fondions de préfet de po ice sont de deux natures , les unes relatives à la police 

générale déterminées dans la section 2 dudit arrêté, les autres relatives à ta po-

lice munie ipale, déterminées par la seclion 3; d'où il suit qu'une porlion des dé-

penses affectées au traitement du préfet charge de ces fonctions, et du secré-

taire-général placé sons ses ordres, est à la charge delà caisse municipale; 

■ Considérant que pour celles de ses fonctions qui concernent ia police muni-

pale, le préfet de police a remplacé le bureau central institué par la loi du 5 fruc-

tidor an III, dont les dépenses, aux termes du n» 4 de l'article 10 de la loi du 11 

frimaire an Vil, ont été comprises dans les dépenses municipales et commu-

nales ; 

» Que les règles qui résultent des actes ci- dessus rappelés n'ont été modifiées 

ni par l'arrêté consulaire du 3 brumaire an IX, qui, en étendant l'autorité du 

préfet de police sur quelques communes hors de Paris, n'a rien changé à celles 

qu'il exerce dans Paris même, ni par la loi du 18 juillet 1837, laquelle n'est pas 

applicable a la ville de Paris. 

» Art. 1". La requête de la ville de Paris est rejetée. • 

CHROMQUE 

"'.Vu la i 

«Celle du il frimaire an VII; 

»|l*Ue Ai 28 pluviôse an VII i; 

an iv
 arrc,és

 consulaires des 17 ventôse et 12 messidor an vin, et 3 brumaire 

PARIS , 18 DÉCEMBRE. 

La Cour des Pairs, après avoir continué aujourd'hui sa délibé-
ration jusqu'à cinq heures et demie, s'est ajournée à demain. 

Il est constant, ainsi que nous l'avons dit, que Dufour a fait des 
révélations. On parle aussi d'aveux qui auraient été faits par Co-
lombier. Par suite de ces nouvelles déclarations plusieurs arres-
tations ont été opérées. 

La femme Patoureau, qui n'est pas encore majeure, a formé 
contre son mari, âgé de vingt-cinq ans, cultivateur de la com-
mune de Verdelot, une demande en séparation de corps, à l'ap-
pui de laquelle elle a articulé huit faits de sévices et d'injures 
graves. Parmi ces faits, les uns, qui s'élaient passés pendant la 
nuit, n'étaient pas susceptibles d'une facile preuve ; d'autres 
avaient eu des témoins. Ainsi, sous le prétexte que des branches 
auraient été placées sur son passage pour le faire tomber, Patou-
reau se livre contre sa femme à des voies de fait, à des coups 
violens, et la jette à terre : elle est obligée de garder le lit pen-
dant plusieurs jours. Dans une autre circonstance, suivant le ré-
cit même de Patoureau, sa femme a été renversée par lui. Puis, 
des refus de recevoir l'épouse dans le domicile conjugal ont at-
testé de la part du mari plus que de l'indifférence, eteore que la 
famille accompagnât alors la femme dans ses démarches réitérées 
plusieurs fois. La notoriété , attestée par le juge de paix du lieu, 
s'était prononcée dans le village pour la nécessité de la sépara-
tion. 

Patoureau est allé plus loin ; il a porté contre son beau-père 
une dénonciation jugée calomnieuse par suite de l'instruction qui 
a été suivie même contre la femme Patoureau. 

Suivant Patoureau, un trou avait été pratiqué dans lemur d'une 
chambre voisine de la sienne, au dessus de son lit ; ce Irou était 
suffisant pour passer le canon d'un fusil, et dans la crainte d'un 
attentat sur sa personne il quitta sa maison ; mais, voulant être 
assuré sans courir de risques des intentions de ceux qui avaient 
fait le trou, il fit coucher sa servante dans son lit, et il affirmait 
que dans cette même nuit un coup avait été tiré sur cette fille qui 
en porta plainte. 

Cesfairs divers parurent démonrés au Tribunal de Goulommier 
par suite d'enquête et de contre-enquête , et la séparation fut pro-
noncée. 

Sur l'appel de Patoureau , soutenu par M c Metzinger, la l r* 
chambre de la Cour royale, conformément aux conclusions de 
M. Glandaz, avocat-général, a confirmé purement et- simplement 
cette décision. Plaidant : M° Mathieu pour la femme Patoureau. 

— MM. Bonnefoi, Baroche et Broussais, nommés juges au Tri 
bunal de première instance de Paris, et M. Puget, nommé subs-
titut du procureur du Roi au même Tribunal, ont prêté serment 
à l'audience de la l r0 chambre de la Cour. 

— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de premiè 
re instance de Paris, la l re chambre de la Cour royale a déclaré 
qu'il y avait lieu à l'adoption de M. Louis-Marie-Antoine de Mel-
leville par M. Louis-François-Michel Brodard. 

— Le 22 août dernier, à huit heures du soir, Mme Drouet et la 
jeune Irma Cauchois, sa cousine, revenant de la barrière de l'E-
toile c ù elles étaient allées conduire l'une de leurs amies, rega-
gnaient leur demeure située sur l'avenue de Neuilly près la porte 
Maillot. Elles s'aperçurent bientôt qu'elles étaient suivies par un 
individu qui marchait derrière elles, derrière les arbres et les 
observait avec beaucoup d'attention : effrayées, elles pressèrent 
le pas, lorsque tout à coup cet homme s'élance au devant d'elles, 
leur barre le chemin et se précipite sur elles en les étreignant en-
tre ses bras. La jeune Irma, plus petite, parvient à s'échapper et 
tombe à quelques pas de là sans connaissance. Mai* ! n rlnme 
Drouet, saisie vigoureusement par son agresseur, est renversée 
soiis lui : elle se débat vivement, le supplie de la laisser, appelle 
du secours. Mais lui, sans perdre un seul instant, s'assied sur 
sa poitrine, lui serre la gorge d'une main, tandis que de l'autre il 
lui arrache la chaîne d'or qu'elle portait à son coii. La nuit était 
obscure et le lieu désert. Cependant les cris de la victime lui atti-
rèrent un protecteur. Un homme d'une stature et d'une force peu 
ordinaires, le sieur Hamelin, qui passait par là, s'approche et 
saisit le malfaiteur en flagrant délit. Il l'enlève d'une main et 
l'entraîne, malgré sa résistance et les coups de pieds qu'il reçoit 
de lui, au poste le plus voisin. 

Là l'agresseur déclare se nommer Guillaume Sillard, maçon, 
âgé de vingt et un ans. Le sieur Hamelin ne s'en tient pas là : il 
avait remarqué deux autres individus qui, se tenant dans l'ob-
scurité près du lieu où la dame Drouet avait été attaqué, sem-
blaient observer ce qui se passait. Aidé de la force publique, il 
y retourne et trouve ces deux individus cherchant avec une lan-
terne quelque objet à la place même où Sillard avait été arrêté. 
Interrogés, ils déclarent qu'ils cherchent une pièce de 50 cen-
times. On se saisit toutefois de leurs personnes; mais, comme on 
ne trouva rien sur eux, ils furent bientôt relâchés. 

On ne trouva rien non plus sur Sillard, si ce n 'est quelque ar 
gent provenant de sa paie. Cependant il manquait quatorze an-
neaux à la chaîne d'or de la dame Drouet. Quant à cette dame 
elle même, les coups qui lui avaient été portés étaient si violens 
que son peigne avait été brisé, ses épingles à cheveux étaient 
entrées dans sa tête, et son cou, tout couve; t de contusions, resta 
longtemps dans un état de complète insensibilité. Elle garda le 

lit plusieurs jours. La jeune Irma fut malade pendant huit jours 
de la frayeur qu'elle avait ene.

 s
 . 

A l'audience, Si'lard, qu'un bégaiement très prononce empe 
che presque entièrement de se faire comprendre, adopte un sys-
tème auquel sa jeunesse et la vivacité de ses traits ne manquen 

pas de donner une certaine vraisemblance; il soutient qu ayant 
bu outre mesure après avoir reçu sa paie, il a senti son imagi -
nation s'exalter à la vue de deux jeune s femmes seules pendant 
la nuit, et que ne sachant trop ce qu'il faisait il s est. jeté sur 
elles mu par une tout autre pensée que celle de les voler. A tou-
tes les questions qui lui sont adressées il repond en bégayant 
qu'il était en état d'ivresse et qu'il n'a pas voulu voler les dames 

Drouet. . 
Malheureusement pour lui, les deux jeunes femmes et le sieur 

Hamelin viennent affirmer qu'il n'était pas ivre et qu il parlait 

même plus franchement qu'il ne le fait à l'audience. 
L'accusation a été soutenue par M. l'avocst-général Nouguitr. 

La défense a été présentée par Me Cardon de Sandrans. 
Déclaré coupable par le jury à la simple majorité, avec circor.s-

tances atténuantes, Guillaume Sillard a été condamné par la Cour 
à 10 années de réclusion sans exposition. 

— Le garde municipal Wuilefert comparaissait aujourd'hui 
devant le deuxième conseil de guerre sous l'accusation capitale 

de voies de fait et d'insultes envers ses supérieurs. 
Au moment où le maréchal-des-logis Barreswill se présenta 

pour commander les gardes qui devaient être de service aux di-
vers théâtres, il trouva Wuillefert, un peu échauffé par le vin, 
aux prises avec plusieurs de ses camarades. Tout en voulant les 
séparer, le maréchal-des-logis reçut de AVuillefert quelques coups 
de poing pour la répression desquels il le punit de deux jours de 
salle de police. Ce ne fut pas sans une vive résistance que cette pu-
nition fut exécutée. 

A peine Wuilefert fut-il enfermé, qu'il se mit à pousser des cris 
comme un furieux et à tout briser dans la salle de police. 

M. Jullien, lieutenant, s'étant informé des causes de tout ce' 
vacarme, ordouna au maréchal-des-logis de faire mettre au cachot 
le garde insubordonné. Les hommes de service à la caserne n'arri-
vant pas assez vite, le sieur Barreswill se présenta à la salle de po-
lice pour y exécuter l'ordre du lieutenant; mais Wuilefert ne voulant 
pas obéir, le maréchal-des-logis chercha à l'y contraindre. Sur 
ces entrefaites, la garde étant arrivée on fut obligé de garrot-
ter le garde municipal qui se défendit à outrance, en dirigeant 
surtout ses coupsvers Barreswill, qu'il accusait de vouloir le per-
dre ; plusieurs coups atteignirent Barreswill dans le ventre et dans 
d'autres parties du corps. Cependant l'ordre fut exécuté et Wuil-
lefert, malgré sa résistance, fut emporté au cachot. 

Quand il fut enfermé il continua ses vociférations, et de temps 
à autre nommant chaque chef par son nom, il s'écriait : A bas 
R...! A bas P...! Abas B ..! Je leur casserai la tête à tous. •> 

Sur la plainte qui fut portée au lieutenant-général par M. le co-
lonel de la garde municipale, Wuillefert a été traduit devant la 
justice militaire. Il allègue pour excuse son état d'ivresse. 

M. le président : Vous aviez désigné pour votre défenseur M. 
Caullet, substitut de M. le procureur du Roi; mais je dois vous 
prévenir que ce magistrat n'a pu se charger du soin de vous dé-
fendre. 

L'accusé : Je vous remercie, M. le président; j'en ai été infor-
mé par M. le commandant-rapporteur, qui a bien voulu me dési-
gner un avocat d'office, que j'ai accepté. 

M. le lieutenant Julien et le maréchal-des-logis Barreswill tout 
en déposant avec sincérité sur les faits de l'accusation, cherchent 
à atténuer les torts de l'accusé, qui, du reste, compte de bons 
services. 

M. le président, au témoin Barreswill : Vous êtes bien sûr que 
l'accusé vous reconnaissait et que les coups que vous avez reçus 
étaient dirigés sur vous? 

Lê maréchal-des logis : En les recevant, j'ai bien pensé qu'ils 
étaient pour moi; cependant, comme il me les a portés en se dé-
battant, il est pos-ible que je les aie reçus dans la mêlée sans 
qu'il y eût intention directe de me frapper. 

M. le commandant Mévil, rapporteur, soutient la double accu-
sation. 

M e Delorme présente la défenses de Wuillefert. 
Le Conseil, après un quart d'heure de délibération, déclare à 

la majorité Wuillefert non coupable de voies de fait envers le 
maréchal-des-logis, mais il le condamne à cinq ans de fers et à 
la dégradation militaire comme coupable d'insultes et d'injures 
envers ses supérieurs^ 

VOIR SUPPIiEMENÏ1 (Feuille d'nmioncM légale*.) 

— S. M. la Reine, accompagnée de Mme la duchesse de Nemours, 
de Mm<! la princesse Clémentine et de M. le duc de Montpensier, a 
visité les magnifiques salons d'exposition de librairie de M. 
Curmer. -

S. M. et LL. AA. RR. ont fait choix des plus beaux livres de 
cet établissement, et ont adressé les éloges les plus flatteurs à M. 
Curmer sur le progrès de ses publications.. 

— S. M. la Reine, LL. AA. RR. la princesse Clémentine, la duches-
se do Nemours et le duc de Montpensier, ont visité les magasins de la 
Casbah, 13, rue d'Alger; après y avoir fait de uombreusss acquisitions, 
S. M. et LL. AA. RR. ont félicité M. Pottier, leur fournisseur, sur la 
beauté et la quantité de nouveautés créées par lui cette année. 

Librairie, — Beaux-arts. — Musique. 

— Nos annonces contiennent aujourd'hui un extrait du catalogue dd 
la librairie Pagnerre : la philosophie, l'histoire et la littérature y sont 
représentées par les travaux des premiers écrivains et des publicistes 
les plus distingués de notre époque. Parmi les publications que la li-
brairie Pagnerre a mises au jour cette année, oh remarque la magnifi-
que édition du Livre des Orateurs, par Timon, le plus beau cadeau 
qu'on puisse offrir en étrennes;,1e Droit administratif, par M. de 
Cormenin ; le Dictionnaire politique, travail d'une haute valeur, exé-
cuté avec conscience et talent d'après le plan de Garnier-Pagès, qui en 
a fait l'introduction ; VEsquisse d'une philosophie, par M. de Lamen-
nais ; \'Histoire de dix ans, par M. Louis Blanc; la deuxième édition do 
l'Histoire de l'esprit public en France, par M. Alexis Duméril ; l'jfïs-
toire criminelle du gouvernement anglais, par Elias Regnault; les Pé-
régrinations en Orient, par M. Eusèbe de Salles; les Orateurs de la 
Grande-Bretagne, YHistoire populaire de la révolution française, etc., 
tous ouvrages qui ont obtenu un grand succès lors de leur publication -
enfin la Bibliothèque politique, collection de jolis volumes qui compte 
parmi ses auteurs MM. de Lamennais, Cormenin, Timon, P.-L. Courier 

Béranger, Bentham, Sieyès, Say, Chapuys-Montlaville, Altaroche, Ch! 
Didier, Luchet, etc. (Voir aux annonces.) 

— LA MAISON RUSTIQUE DU 19 e
 SIÈCLE obtient le succès le plus complet 

qui puisse accompagner l'exécution habile d'une idée heureuse. Tous les 
sujets renfermés dans son cadre immense ont ététraités avec la maturité de 
savoir que peuvent seules donner des études spéciales, et c'est pour-
quoi ce recueil-, si riche et si varié, offre la sûreté d'enseignement re-

cherchée avec raison par le cultivateur praticien. Sur le rapport de l'A-



caJémio des scienees et de la société centrale d'agriculture de Paris, les 

ministres de l'intérieur et du commerce, ont souscrit à CINQ CENTS 

EXEMPLAIRES de cet ouvrage. 

Commerce et industrie. 

— Les pères de famille, les amis solides, et généralement les gens rai-

sonnables, dédaignent les ÉTRENNES FRIVOLES qui coûtent beaucoup 

d'argent et qui, n'étant d'aucune utilité réelle, sont mises de côté pres-

que aussitôt qu'elles sont données et reçues. Nos lecteurs nous sauront 

gré de leur désigner comme OBJET D'ÉTRENNFS à la lois utile, agréable et 

peu dispendieux, les jolies Lampes Carcel, et particulièrement les pe-

tites Lampes Carcel pour dames, de la fabrique de M. Bijotte, rue du 

Helder, 23. Ces lampes, de formes variées, fort élégantes et d'un prix 

extrêmement modéré, ont de plus le double avantage de brûler très peu 
d'buile et d'éclairér parfaitement. 

( 262 ) 

Hygiène et Médecine. 

Le docteur Maurice Mène vient d'enrichir son Traité sur la Surdité 

et la Migraine de belles gravures coloriées, lesquelles représentent les 

diverses variétés que subit la cire des oreilles dans les différens degrés 

de ces deux maladies. Chaque malade peut facilement, à l'aide de cet 

ouvrage, reconnaître sa position. (Voir aux Annonces. ) 

— Adoucir la peau, la blanchir et la préserver du haie et des gerçu-

res, telles sont les propriétés du Savon au Beurre de Cacao , le seul ap-

prouvé par l'Académie de l'Industrie, et adopté par les dames. — Il ne 

se trouve que chez Bouchereau, passage des Panoramas, 12. 

Avis divers. 

— LES MAGASINS de M. SASIAS, tailleur, rue Neuve-des-Petits-Cliamps, 

39, au premier, doivent être particulièrement recommandés au com-

mencement de cette saison. 11 offre un choix varié d'étoffes nouvelles; 

on trouve, en outre, dans cet établissement, la spécialité des »ai/>/ 

gogne, camelots, burnous, mascara, entièrement doublés defoi, 

90 francs, draps et nouveautés des meilleures fabriques beaux n i ̂  

castor à 70 francs; robes de chambre, et le VÉRITABLE M ACINTOSH
 U 

CAISSE GÉNÉRALE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE. 

AVIS. A partir du 24 décembre courant inclusivement, les action 

la Caisse générale du Commerce et de l'Industrie ne pourront être t 

forées qu'avec jouissance du l
el
 janvier 1842.

 tts
-

Jusqu'à ce que le paiement des intérêts du 2
e
 semestre et celui d J-

vidende de l'exercice 1841 soient ouverts, il sera délivré à chaque r 

lairequi présentera des actions pour être transférées, un coupou n'-
U

" 

térèts payables le 3 janvier 1842, et un coupon de dividende p
a

t S* 
après la prochaine assemblée générale de MM. les actionnaires. 

Les intérêts du 2
e
 semestre de 1841 seront payés sur la présent' t' 

des titres, ledit jour, 5 janvier prochain et jours suivans, au BUREAO* 

ACTIONS , de 10 à 5 heures. 

îiivre des ©ratenrs par TIMON , tl* édition, 
^illustrée de ï7 portraits gravés sur acier, 1 magnifique 

vol. in-8, sui grand jésns vélin. 13 fr. 
Publication permanente. — 30 livraisons à 50 c. 
11 y a des exemplaires reliés richement pour étrennes. 

Droit administratif, par M. de CoBHafi , 5* 
édition, augmentée et précédée d'une introduction , 2 

seaux vol. in-8 grand raisin. 16 fr. 

Dictionnaire pol JMîjate • encyclopédie du lan-
gage et de la .science politique, par les notabilités de la 
presse et du parlement ; avec une introduction, par GA«-

NiER -Picts. 1 beau vol. in-8 dn t.OOOpaees. 20 fr. 

Publication permanente. — i0 livraisons à 50 c-

Révolution Française. — HISTOIRE DE DIX 
ANS 1830 a 1840, par M Louis BIASC 4 vol in-8 publiés 
en 64 livraisons à 2"i c. — PVi*Wn vol. i fr. 
Le I

e r vol. qui contient un càupMpuctl sur la RESTAURATION 

et i liistoirc de la RÉVOLUTION DE JUILLET e-l en vende. 

Histoire criminels^ tin gouvernement 

anglais, depuis le* premiers massacre s de l'Irlande 
jusqu'à l'empoisonnement def Chinois; par M. ELUS RE-

GNAULT . I fort vol. in-8. 4 fr. 
Publication permauenic. - 16 livraisons à 25 c. 

ILcs Orateurs de la Grande-Bretagne, depuis Char-
les I,r jnsqn'à nos jours; par M. H. LALOULL , précédé d'une 
lettre de M. DE CORMENIN (juillet 1841 ). 2 vol. in-8. 13 fr., 

Sophisme» parlementaires . par BENTHAN 

traduit par ELUS REGNAULT . t vol. in-8. 5 fr. 

Almanacns Liégeois, à 10. 1 5, 20, 30, 40 et 50 c. 

PAGNERRE , EDITEUR, 
Yu\)V\ccA\o\vs ïécVfcVte. Rue de Seine, IU bis. 

CoYV«.Vwwv i& y>V» TOWWU» '«-52, aawWs* sut •çwçwc CJTO»A \m& xéVi*. 

Chaque ouvrage se vend séparément; 

Za &aS2ïesr ?.ZS. — Pilotes n'ux CBOVAUT , l vol. ii c. — 

LltM m PtOTtit i vol. I fr. 2J C. — AFFAIRES DE R OME . 2 vol. 

a fr -M c. — PQLrTiQSPS A L'usine DU P EUPLE . 2 vol. 2 Ir. 30 c-

llf l'EsCLUtSK MODERNE. 2 vol. 75C.C. — QUESTIONS POLITI-

QWS ET PHILOSOPHIQUES.- 2 V0'. 2fr. 50 C. - m LA RELIGION 

l vol I fr. 25 c, — nu P ASSE ET DE L AVE.NIR DU P EUPLE- \ vol. 

I fr. 23 c- — EUMMnblr, 1 1 vol. 12 fr. 75 c. 

COF.BSESïIK. — LETTRES SUR I A L ISTE C IVILE ET L' A PASAGE. 

< vol. 2 fr. — UN M OT sur le pamphlet de police intitulé La liste, 

civile dévoilée. 23 c. — CONCLUS ™ SUR L'APANAGE . 15 c. — 

ETAT DE LA QUESTION (1859). 50 C. — MAITRE D'ECOLE. 3 C. 

TUvlON. -- QUESTIONS SCANDALEUSES D'CN J ACOBIN , au sujet 

d'une dotation (1840). 50c. — TV.IB-HUMBLES REMONTRANCES DE 

TIMON , au sujet du fameux qu itus I fr. 

S. BSBïTHAM. — C ATEÇB*SME DE LA RÉFORME ELECTORALE, 

traduit de l'anglais par M. Elias Regnault. I vol. I fr. 23 c. 

SXÉYÈS. — Q U'EST-CE QUE LE TIEKT-ÉTTT ? I vol. 1 fr. 25 c. 

fiÉNËEtAL PÉPB. — L 'ITALIF. POLITIQUE . I vol. 2 fr. 

P. lu. COUK.K.IEB. - PAMPHLETS POLITIQUES . 2 vol. 2fr. 50 

P. J. 3ÉSAÎIGER. — OEUVRES COMPLÈTES . 3 vol. 3 fr.SO c. 

3. B. SA"?. — PETIT VOLUME contenant quelques aperças des 
hommes et de ta société. I val. 2 fr. 

CHAPÎÎVS . MONTLAVTIiE. — ÉTUDES. SUS TmON. 

I vol.2Sc. - MAZAGRAN, I VOl. 50 C* REHMIME ELECTORALE ■ 

LE PRINCIPE ET L'APPLICATION. I vol. t fr. 23 C 

AX.TAB.OCHE. — C ONTES DÉMOCRATIQUES . I vol. I fr. 23 c. 

- CHANSONS P OLITIQUES. I vol. I fr.2$c. - L A KtroioiE ET LA 

RÉVOLUTION, paraboles historiques. I vol. I fr. 23 c. 

V. SCHG3.CEER. --A BOLITION DE L'ESCLAVAGE . I v. I fr.23. 

A. L1ÏCHEX. — RECIT DE L'INAUGURATION DE LA STATUE DE 

GUTENBE .IG. 1 VOl. 1 fr. 25 C — FORTIFICATIONS DE PARIS. 50 C» 

CHARLES-DIDIER. NATIONALITÉ F RANÇAISE . I vol. 75 c 

BIOGRAPHIE CES DÉPUTÉS (Chambre actuel. ci, 2 fi 

Esquisse d'une pliâtosoplaie, par M. F7LT. 
MENNAIS . 5 beaux vol. in-8. 22 fr. 3n » 
Publication permanente. —9 livraison à 2 fr. 50 c. 

Discussions critiques et pensées diver-

ses sur la religion et la philosophie 
( juin 1841 ), par le même, un vol. in-8. 5f

r 

Histoire de l'esprit public en France, 
depuis 1 789 ; par M. ALEXIS DUMESNIL . 1 vol. in-8 — 5f

r
, 

Pérégrinations en Orient. Voyage historique 
pittoresque et politique, fait pendant leî années IV5-' 
38, 59 et 40; p ir M. EUSÈBE DE SALLE . 2 vol. in-8. t5 fr' 

Histoire populaire de la Révolution 

Française, de 1789 à 1850, précédée d 'une intro-
duction contenant un Précis de l'histoire des Français 
depuisleuroriginejusqu'aux états-généraux ; par M. CJBET, 

4 beaux et forts vol. iu-8. I8(r. 
Publication permanente. — 3P> livraisons à 30 c. 

lia POlogne. histoire de sa révolution, pir le général 
ROMAN SOLTÏK . 2 vol in-8 avec i caries el 4 porl. 16 fr 

Voyage aux États-Unis, ou tableau de la so-
ciété américaine, par miss MAHTINEAI , 2 vol. in -8. 5fr. 

Paris révolutionnaire, 4 vol. in -8 9tr. 

S^c Livre du cosnpasaona^ts par AGHICOLPES-

DIGUIER , compagnon menuisier, 2 vol. in-52 2 fr. 50 c. 

Collection de procès politiques, 1850 à 

1841. 15 vol. in-S. 50 fr. 

Alnianach populaire pour 1852. 4e édition, avec 

toutes les vignettes. 50 c. 

Au Bureau quai MaLmjuais, n« 19. ^ 

MAISON RUSTIQUE BU XIX
E
 SIECLE, 

Publiée en 4 vel. in-4*, a?ec 2000 gravures, sous la direction de MM. BAILLÏ, BIXIO et MALEPEYRE. 

fut MM. Bonafous. Héricart deTharjr, Huzard, Motard, Sylvestre, Tessfer, de la section d'agric. de l'Institut ; Féburier, Huérne 

« Poameuse, St.-nil-alre, Loiseieur, Mfcbaut, Payen , Poiteau , Pommier, Soulange-Bodin, Vilmorin, de la Société d'aqric. de Paris, 

POSis. de Bourg ; Noirot, de Dijon ; Antoine, lie fiotiiite ; Bella de Grtgnon, Moll et L. Thouln, prof, d'aijnc. au Conservatoire; Grognier, 

VfOf. tl lyon; Bouley, Renault et ïvart, vrof.àAlfort; Brame, auditeur; de Rambuteau, préfet ; de Gasparin, ancien ministre, etc. 

Tous les articles sont signés.—L'ouvrage est entièrement terminé e 

Prix : 1 volmne. 10 francs ; les 4 volumes brochés, 33 fr. B0 c : relies ■& la Bradel ou en loile, sr. tr. 50 c. On souscrit en nn bon 
Dayabli! a Paris, ou à domicile, à la réoeptiou de Pouvrage. — Toute, personne oui pince six exemplaires reçoit le septième gratu. 

JOURNAL D'AGRICULTURE PRATIQUE 
Quai Malaquais, 19. DE JARDINAGE ET D'ÉCONOMIE DOMESTIQUE, 12 francs par an. 

PUBLIÉ SOUS LA DIRECTION DE M. A. BIXIO, PAR LES RÉDACTEURS DE LA MAISON RUSTIQUE. 
Un cahier de 48 pages in-4 par mois, avec de nombreuses gravures. 

SOMMAIRE DU D
C
 NUMÉRO : Des progrès de l 'Education des Vers à soie, par M. de Gasparin.— Engrais, méthode Gazieri. 

* —Voyage agronomique en Suisse, par M-Puvis.—Nouveau Légume.—L'Oseille des Neiges.—Hygiène des Ouvriers en 
^ soie, par iVf. Valerio.—Situation de la Propriété foncière, par M. Villeroy. —Réponse à la circulaire du îministrej! 
;,. l'egriculture.par M. Brianne.—Préparation du Thé en Chine, par M. Delamarre, missionnaire.—Protestation, parK. 

'"^de Lamartine.—Réponse à la Protestation, par M. Mathieu de Dombaste.—Chronique agricole du mois.—Variétés,*, 

PAIi^lIERN BONBONS „ NOUVEAUTES TERRIER, 

954, rue St-Hoiioré, 
TERRIER, connu depuis longtemps pour la SUPÉRIORITÉ de ses confiseries et de ses nouveautés, désireux de justifier la faveur touiouis croissante que lui accore le BON GOUT de sa nombreuse clientèle, a cherché celte année à se la mériter de plus en pl 

olieclion de Bonbons nouveaux et objets de fantaisie pour Etrennes, digne de fixer le choix le plus délical. On y voit figurer les PETITS PÂTÉS de l'OIE GRAS, les MARROXS-ROTIS. les CABAS de le FRIVOLITE, les PETITS MÉNAGES des ENFANS, le SPE 

.ELLE, les PETITES AFFICHES PARISIENNES et beaucoup d'autres, rurmi Its objets ds lamaisie. les COUSSINS LOUIS XV et le COFFRE A BIJOUX, la BOITE A MOUCHOIRS et la PETITE TABLE A OUVRAGE, l'ESCARCELLE MOYEN-AGE et le SAC JAPONNA1 

collection i 
NEL 

PETITS MISSELS, les WtAGEOIBS , les BAHUTS, les BOITES ANGLAISES, et mille autres ucuveaulés d'Etrénnes, en boites, paniers d'éeailies, de jonc, de paille et objets divers, aussi curieuses que bien choisies. 

us en lui offrant ont 
SPECTACLE de P0LICH1-

WNNAIS, aussi bien que In 

GBABTD3H SUPERIORITE 
BE ...-.:'." '".C 

DÉPART DE PARI? 

TOUS CES JOUES \ MIDI. 

FBISfc BSDTJTTS 
Au 'aux de ceux des Messageries 

Royales et Générales. DE 

RERMWES-POSTES RU COMMERCE 

ARIS A LYON 
BUREAUX PRINCIPAUX. 

A PARIS, 12, rue Croix-des-Peliti-

Chainp.s, i côté du p. Véro Dodat 

A CHAI.0N, à côté de l'hôtel de* 
Trois Faisans. 

A LYON . rue Ste-Marie-.deVrèr 
reanx, (i, à côté de l'bôtel du Pire. 

Les BERLINES-POSTKS DU COMMERCE arrivent régulièrement à OHM ON pour le dépari des bsleaux à vapeur, et font, lorsque la Saône n'est, pas navigable, le service direct, sans changement dc voturc et en poste, de PARIS à LYON el re-
tour avec une célérité que l'on n'avait jamais obtenue sur cette rout-:.—CÔRîiSâPOWnArîCES au-delà da Lyoa avec les principales villes du MIDI, et avec l' ALGÉRIE, l'ITALIE et la SUISSE. 

A LA VILLE DE LYON 
2, RUE DE LA VRILLIÈRE , 

AU PREMIER, au coin de la rue 

NOUVEAUX Magasin d'ETOFFES SE SOIE des fabriques de LYON, AVIGNON et NISMES; CHALES français, FICHUS, ÉCHARPES en TOUX GENRE; CRÊPES ET GAZES pour BAL. 

HYGIE 
fies Cheveux, ou Traité pratique complet au moyen duquel tout le monde peut 
les empicher de tomber et de blanchir. Extrait de la table des matières : Du systè-
me pileux en général, couleur normale des cheveux ; anaiomie, épaisseur, longueur, 
force, analyse chimique, tiges., bulbes, subsianc régénératrice des cheveux, altéra-

tion dans leur couleur, ses causes; GAN1TIE, ou blancheur ; ALOPECIE, ou chulc d's cheveux; ses causes, ses symptô-
mes; moyen curatif infaillib'e pour l'arrêter. Prix du Traité, avec la bouteille d'eau du docteur Bremser de Wessenfels, 
5 fr.Chèz M. Dourst, rue d'Alger, 11. (Affranchir.) 

LES APPAREILS DE CHAUFFAGE JACQUINET, 
Qui ont une si grande réputation, et dont la fabrication, récompensée d'une médaille d'or, devrait servir de modèle aux plagiaires plu-

tôt que l'imitation extérieure, surtout pour les calorifères portatifs et les cheminées à foyer avec régulateur, se plaçant dans l'intérieur 
des cheminées existantes, qui oui besoin d'être si bien exécutées que l'on est intéressé à se souvenir de l'adresse de l'inventeur, breveté, 
rue Grange-Batelière, 18 et ■-•o (près l'Opéra). 

ÂLPH. GIROUX BT C 
FANTAISIES, BROIES, ÉBÉMSTERIE, HAROQUDCERIE , PAPETERIE FHE, OBJETS D'ARTS 

JOUETS D'ENFANTS 
7, RUE DU COQ-S '.-HONORÉ. 

LAC TATE cleFERdeGE LI Set G ONT 
DKAGËESETI 
PASTILLES DEI 

APPROUVEES par l'ACADEMlE DE MEDECINE pour ie TRAITEMENT des PALES COLLEURS, des PERTES 1SLANC1IES et des FAIBLES-

SES I>E TEiiPEBAîiF.sr. — Chez LARELONTE , pharmacien, rue Rourloa-Villcnsuve, m, dépositaire général. Dépôts dans chaque ville. 

g» £~'
a
Sî^'Sf^^X^^^ l'A 

Seules autorisées contre la Constipation , les Vents, la Bile et les Glaires. —Pharmacie Colbert, passage Colbert. 

te^'fr^^Brete1") 

ICAPSULESdiMOTHES 
au BAUME deCOPAHUpui'. Ii<|uiil<-,.sans odeur ni saveur. 

Une des plus belles Inventions Plianliaceutiques de notre époque est sans conlrcdil celle îles CAPSULES DE MOTI1ES, préparées au BAUME 
DE COPAHO. Les vertus de ce préeieux médicament sont trop connues et trop appréciées de tous les médecins , pour que nous les rappelions ici. 

Seules brevetées par Omonnance du Boi et approuvées par l'Acad. roy. de Bfcd. del'aris, elles sont infaillibles pour ta PRGHFTS et SURE C.L'ÉRISON 

des maladies secrètes, écoulemens receos ou chroniques, fiiicurs blanclies, etc. Cliez MOTHES , UAMOOROUX et Cie, rue SiWTS-AnMS . 20, à PARIS. 

NOTA. On y trouve aussi des capsules à toutes sortes de nédleameDS , notamment I'ROILB PE FOIE BF. HOBBE , I'ESSEIHCB UE TÉC.ÉBESTHINE , et les 
CUBÈBES. ( Cette dernière substance, est bien moins ctlirace que lit Copchu .) — Ut.1'0 TS, dans les bonnes l'ii.iruuieics de 1-rance et de l'Ktrangcr. 

Rue Richelieu, 102, A LOUER présen-
tement au rez-de-ehaussée, en face la 
porte cochère, DEUX GRANDS MAGA-

SINS DE PUAIN-PIED , qu'on peut réu-
nir, formant ensemble 11 mètres de fa-
çade et 2G mètres de profondeur, avec 
un petit entresol. On pourra ajouter un 
grand et nn petit appartement. S'adres-
ser au concierge. 

AMEUBLEMENT 
MAGASIN S DE MEUBLES,BRONZES , etc. 

de f>irandvoionet . 
Rue de la Chausséc-d'Antin, 11. 

Ancienne maison 3ÛESAGE. 

PRIX DE FABRIQUE, 

cl garanties 5 ANS. 

Eclairage de salles à manger, 

salons , billards et magasins , 

Lampes riches en porcelaine de 

Chine el Japon. 

RECOURT, fabricant, passage 

Choiseul, 30. Mention honorable 

et rapport du jury de l'exposilion 
de 1839. 

MALADIE SECRETE, DARTRES, 
Guéries par les agréables BISCUITS DÉ-

PURATIFS du docteur Ol.LIVIER, approuvés 

par l'ACADEMlE de médecine. 11 consulte 

rue des l'rouvaires, 10, à Paris, et expédie. 

On le donne A L'ESSAI pour tout éloge, ce* 

_^4.\KIT!.0lil XYLOSTÉGI 

i;ei denne au plus mauvais Rasoir un tranchant d'une 

Unosse et douceur qu'anenn Cuir ne pourrait lui 

donner. Prix avec place pour 2 rasoirs et pâte pour 

réutretifla 4 fc, le même sans place 3 fr. DF.LACOUR, 

inventeur breveté. 122, rue Saint-Honore, au2me. 

va, i J?a*Ei£ Et 
Librairie de MM. GIRAUD, rue Richelieu, M. 

Brochure in-S, 4
E
 édition, par le docteur médecin Mène, orné de beliesgravure» 

coloriées, contenant ses remarques et ses découvertes sur les causes qui ont em-
pêché la médecine de ne guérir que, rarement ces atl'ections ; 2" le traitement 
simple aveu lequel ou peut se guérir facilement soi même, fondé sur une inûnile 
de preuves bien établies. Voyez le compte-rendu du SIÈCLE du 4 mars damer-
Prix de cet ouvrage : 3 fr. Il est envoyé franco en adressant un bon de 3 fr. adc. 
délivrés d3ns tous les bureaux de poste. 

33 FR. LAMPES CARCEL PERI 
ÉCLAIRAGE DE BILLARD COMPLET, GARANTI SANS OMBRE, 112 FR. 

H. ISSAR1) prévient le public qn i vient de faire de grandes diminutions dansïa»K*j 
que la bonne fabrication de Ses lampes a toujours tenus élevés; mais il vient P

ar 

moyens nouveaux d'acquérir la facilité de les baisser considérablement, en réunissant i -
avantages d'une fabrication intacte 'bien supérieure à celles dites Carcel). Ses n?

1
™ je 

éclairages, lard en province qu'à Paris, le dispensent défaire plus lonstomps "JJgij, 
sa labricalien. — Modèles riches pour salons. — Rue Albouv, t, près celle des M"'' 

faubourg Saint-Martin, à Paris. , 

AUX MONTAGNES RUSSES, rue Pteuve-dcs-Pelils-Cha>np! 

PALETOTS mk? CÂSTûfi 70 ET 75 1 
La vente se fait au comptant. — f.cs bonnes pratiques ne paient P

8
* 

pour les mauvaises, ce qui permet d'établir : 

REDINGOTES et PALETOTS , drap pilote, ratine et autres étoffes, dc 45 à oO tr-
REDINGOTES et HABITS en beau drap, 75 à 80 f. Tout ce qui se fait de mieux W

 U 

GRAND ASSORTIMENT DE BELLES ROBES DE CHAMBRE. 

Dépôts de PALETOTS CAOUTCHOUC , imperméable et sans odeur, de MACIXW^ 

A li A CARAT AXE. — Mise Saiist-Honorc, *»
3,

r 

«œrCHOCOLAT CCILLIERrfe: 
Sa l'abiicalien est simple, son produit parfait. Toul consommateur peut demander a 

prix d'acquisition ordinaire, aveu l'assurance d'une quolilé supérieure. 

RONRONS .D'ETRE^ 

50 

sur-

4 f. 

Ferrugineux, 2 f. 50 à 3 f. 50 

Salep el Lichen, 5 f. 

Lait d'amande, 3 f. 50 à 4 f. 50 

Demi-vanille, 50 c. sus; Va-

nille 1 f. 

Pralines, olive: . . 

Papillotes, ce qui se 

mieux, 

fait de 
Sf. 

se-

ÉTRENNES. TilîE DES LIVRES VITAL. 
'>' Par cette méthode on peut seul l'apprendre. L'ouvrage complet, 10 fr. Sa mé-
thode d'éériture, 3 fr. Chez lui, passage Vivienne, 13, et chez les iibraircs. Lui 
adresser un bon sur fans, on recevra franco l'ouvrage {désigné. 

BOITES A PAPIER. 
Ouverture des Salons d'articles d'Etrénnes de la 

PAPETERIE 1TIA1RIOX. Cilé Krrsorr . l i. 

Ordinaire, le i |2 ML, 1 

Fin, id. 2 

Surfin, id. 2 

Caraque, 3 fr. — Idem 

choix, 

A 2 fr. et au dessus, toute DEMANDE i
J
e 15 demi kilfg-, 

compf.gnéei|d'un BON sur Pari-, est EXPÉDIÉE FRANCO. 

ETRENNES 
Ouverlurc des Magasins de LAHOCI1E-BOIN, A L'ESCALIER DE CRISTAL, I5Ï- ' ' 

lais-Royal. Pour les voitures, l'entrée des Magasins, rue de Valois 19. 


